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1 - A.M.E.R. = Association Médico Educative Rouennaise 

L’A.M.E.R. a été créé en 1959 par des parents d’enfants déficients intellectuels. 

Les objectifs de l’association sont de : 

• Créer et gérer des établissements pour accueillir des personnes 

déficientes intellectuelles 

• Assurer un appui moral aux familles 

• Répondre aux besoins des personnes handicapées 

 

L’A.M.E.R. est gérée par un Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration est composé de parents adhérents  

et élus lors de l’assemblée générale annuelle. 
 

Comment adhérer à l’association ? 

Toute personne peut devenir membre de l’A.M.E.R. en payant une cotisation 

annuelle. 

Une cotisation est une somme d’argent que l’on donne à une association  

pour être adhérent. 

Être adhérent c’est être membre de cette association. 

Etre membre veut dire : 

• Participer à la vie associative (vente de brioches, kermesse, soirée 

couscous…) 

• Etre bénévole 

• Défendre la cause des personnes déficientes intellectuelles 
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Présentation des différents établissements et services de l’A.M.E.R. 

 

 

 

   

  

Mont-Cauvaire 

IME Dominique Lefort 

à Mont Cauvaire  

Atelier de jour                           

et foyer d’hébergement       

« Les Pommiers » 

à Mont Cauvaire 

Foyer de vie et EAM 

« Les Lauriers » 

à Bosc-le-Hard 

CAJ « Les Lierres » 

à Sotteville-les-Rouen 

Sotteville-lès-Rouen 

Bosc-le-Hard 

Plateforme de services  

à Mont Cauvaire  

Plateforme de Répit  

à Mont Saint Aignan  
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2 - Foyer « Les Lauriers » 

 

Le foyer « Les Lauriers » a été créé en 1996. 

De gros travaux de rénovation ont été achevés en 2019. Il dispose désormais de 

chambres avec salles de bains individuelles et de nouveaux espaces « bien-être » pour 

les résidents (espace Snoezelen, balnéothérapie, esthétique ...) 

Le foyer est agréé par le Conseil Départemental de Seine-Maritime. 

Agréé veut dire que l’A.M.E.R. est autorisée à accueillir des personnes déficientes 

intellectuelles. 

Les objectifs du foyer sont : 

 - Maintenir la personne active 

 - Maintenir les compétences de la personne 

 - Intégrer la personne dans la vie sociale 

Le foyer est situé au centre du village de Bosc-Le-Hard. 

Les personnes peuvent profiter des différents commerces, associations… du village. 

Le foyer propose : 

• Un accueil de jour foyer de vie 

• Un foyer de vie dont une place en accueil temporaire 

• Un Etablissement d’Accueil Médicalisé (EAM) dont une place en accueil 

temporaire et 3 places en accueil de jour médicalisé 

Le foyer accueille 43 personnes: 

• 10 personnes en accueil de jour 

• 20 personnes en foyer de vie avec hébergement 

• 10 personnes en Etablissement médicalisé avec hébergement 

• 3 personnes en Etablissement médicalisé de jour 

Les personnes sont accueillies à partir de 20 ans. 
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Pour demander une admission au foyer il faut : 

• Une notification d’orientation de la MDPH 

• Un dossier unique d’admission 

• Si mesure de protection juridique, une ordonnance de jugement  

• Un rapport éducatif 

• Un rapport médical 

 

 

MDPH = Maison Départementale des Personnes Handicapées   

 

1) L’accueil de jour (foyer de vie) 

L’accueil de jour est ouvert 240 jours par an. 

L’accueil se fait du lundi au vendredi. 

Un calendrier des dates d’ouverture est transmis tous les ans au mois de septembre. 

 

2) Le foyer de vie  

Le foyer est ouvert toute l’année. 

Le foyer est le domicile de la personne accueillie. 

 

3) L’établissement d’accueil médicalisé   

10 places ont été créées en septembre 2013 en Internat. 

3 places ont été créées en septembre 2023 en Accueil de jour (ouvert 220 jours par 

an. L’accueil se fait du lundi au vendredi et un calendrier d’ouverture est transmis 

tous les ans au mois de septembre). 

L’EAM est destiné aux personnes qui sont dans un état de dépendance. 

Un état de dépendance signifie qu’ils ont besoin de l’aide d’une autre personne pour 

réaliser les gestes de la vie quotidienne (se laver, manger, s’habiller…) 



6 
 

Ces personnes ont besoin d’une surveillance médicale et de soins infirmiers. 

Les chambres sont adaptées avec du matériel médical.  

Avec par exemple : lève malade ; lit médicalisé ; couverts adaptés ; chaise de 

douche… 

Les objectifs de l’EAM sont les suivants : 

- La surveillance médicale 

- Le suivi médical 

- L’accompagnement médical et psychologique 
 

4) L’accueil temporaire 

Destiné pour une personne qui souhaite être admise dans un foyer d’hébergement. 

Le foyer les Lauriers a 2 places d’accueils temporaires (1 en foyer de vie et 1 en 

Etablissement d’accueil médicalisé) 

La personne a droit à 90 jours d’accueil temporaire par an. 

La personne doit avoir une notification « foyer de vie avec hébergement ». 

Une notification est une autorisation donnée par la MDPH. 

 

5) L’équipe du foyer « Les Lauriers »  

Elle est composée de : 

• Infirmière 

• Aide-soignant 

• Psychologue 

• Coordinatrice 

• Responsable de service éducatif 

• Animateur sportif 

• Animatrice 

• Aide Médico Psychologique = AMP 

• Accompagnant éducatif et social = AES 

• Surveillant de nuit 

• Personnel de service et d’entretien 
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Les repas sont préparés sur place par un prestataire extérieur 

Un médecin généraliste vient au Foyer 1 fois par semaine. 

Un kinésithérapeute vient au Foyer 2 fois par semaine.  

Il faut une ordonnance pour le kinésithérapeute. 

 

6) Les services hôteliers de l’hébergement :  

• Chambres individuelles avec salle de bain et toilettes  

• Repas préparés par le cuisinier et pris au foyer 

• Lingerie sur site 

 

7) Les missions du foyer sont axées sur : 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

Le bien-être et la santé 

Exemples : faire du sport, manger équilibré, 

prendre soin de sa santé. 

L’expression et la participation 

Exemples : échanger avec les autres, 

participer à des réunions et donner son avis, 

faire des choix en toute autonomie et voter. 

La vie sociale et les liens familiaux 

Exemples : faire des sorties, faire du sport, 

maintenir les liens avec la famille. 

Un accompagnement personnalisé 

dans les actes de la vie quotidienne 

Exemples : se laver, manger, s’habiller… 

L’autonomie 

Exemples : faire du sport, atelier cuisine, 

atelier mémoire, utilisation de matériel 

adapté. 
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Exemple d’une journée au foyer : 

 

• 7h30 – 10h00 :  petit-déjeuner au foyer 

 

• 9h00 : ouverture de l’accueil de jour 

 

• 10h00 – 12h00 : activités en ateliers 

 

• 12h00 – 13h00 : déjeuner au foyer 

 

• 13h00 – 14h00 : temps libre   

 

• 14h00 – 16h00 : activités 

 

• 16h00 – 16h30 : goûter  

 

• 16h00 - 17h00 : départ des personnes en accueil de jour 

 

• 16h30 – 19h00 : activités diverses 

 

• 18h30 : dîner au foyer (premier service) 

 

• 19h30 : dîner au foyer (deuxième service) 

 

• 22h00 : arrivée du surveillant de nuit 

 

3 - Le fonctionnement du foyer 

 

Le foyer est financé par l’aide sociale départementale, qui fixe le prix de journée. 

Les personnes accueillies en journée payent : 

• Les transports 

• Les repas  
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Les personnes accueillies en hébergement reversent 70% de leur Allocation Adulte 

Handicapé (AAH).     

Important : le Département demandera un reversement  

des intérêts bancaires et du patrimoine pour récupérer l’argent donné  

pour la prise en charge de la personne.              

Dans cette phrase, un reversement est une somme d’argent que l’on redonne. 

Dans cette phrase, patrimoine signifie les propriétés immobilières (maison, 

appartement ou terrain). 

L’EAM est financé par l’ARS. 

L’ARS est l’Agence Régionale de Santé. 

 

4 - Le projet personnalisé  

 

Le projet personnalisé participe à l’épanouissement de la personne dans sa vie  

de chaque jour. 

Le projet personnalisé donne : 

• Les besoins et les souhaits de la personne 

• Les objectifs de l’accompagnement  

• Les moyens utilisés 

Le suivi du projet est fait par l’éducateur référent et la coordinatrice. 

Il est réalisé dans les 6 mois qui suivent la signature du contrat de séjour. 

Il est renouvelé tous les ans.  
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5 - Droits et devoirs de chacun 

 

      Chaque personne accueillie a des droits et des devoirs. 

Ces droits et ces devoirs se trouvent dans le règlement de fonctionnement  

de l’établissement. 

Ce règlement est affiché dans le hall d’entrée de l’établissement,  

et la personne accueillie doit le respecter. 

La Charte des Droits et des Libertés est fournie avec le livret d’accueil 

Les résidents peuvent également : 

• Faire appel à une médiateur / personne qualifiée si ils en ont besoin. 

Le médiateur / personne qualifiée est une personne qui intervient pour régler 

un problème  

entre l’établissement et la personne ou sa famille.  

• Participer au Conseil de la Vie Sociale (CVS).  

Le Conseil de la Vie Sociale (CVS) est une réunion pour : 

 Parler du fonctionnement de l’établissement 

 Proposer des idées pour améliorer le quotidien 

 Donner son avis 

Au Conseil de la Vie Sociale (CVS) il y a : 

• Des délégués des personnes accueillies. 

(Les délégués sont élus par les autres personnes de leur établissement). 

• Des parents adhérents à l’A.M.E.R. 

• Des personnes de la direction. 

• Des personnes qui travaillent dans l’établissement. 

Il y a 3 commissions CVS par an. 
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6 - Informations particulières 

 

La MDPH c’est quoi ?  

 

La MDPH c’est la Maison Départementale des Personnes Handicapées. 

Les missions de la MDPH sont :   

 Accueillir les personnes handicapées et leur famille.  

 Informer les personnes de leurs droits, et des aides qui existent pour elles  

(financières, structures, soins, matériels …).   

 Accompagner et conseiller les personnes et leurs familles. 

 Etudier les demandes de reconnaissance handicap et les aides financières  

des personnes et de leurs familles.  

 

 

La CDAPH c’est quoi? 

 

La CDAPH c’est la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 

Handicapées. 

La CDAPH est située dans la MDPH. 

C’est une commission pour connaitre l’orientation de la personne. 

La prestation de compensation du handicap c’est quoi ? 

La prestation de compensation est une aide financière. 

Elle aide la personne handicapée dans sa vie de tous les jours  

ou pour des situations exceptionnelles (séjours adaptés, taxis…) 
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7 - Informations pratiques 

 

L’atelier de jour est ouvert du lundi au vendredi :  

  

 

     

                

          

 

 Répertoire de l’établissement  

 Secrétariat Lauriers : 02 32 93 90 50 

 Président de l’A.M.E.R. : Monsieur David BOURBON 

Directeur de l’A.M.E.R. : Monsieur Arnaud ANOUJ 

 Directrice du secteur adulte : Madame Hélène BROUSSE 

 Chef de service : Madame Mélanie GHESQUIERE 

 Coordinatrice de projets socio-éducatifs : Madame Aurélie FONTAINE 

 Secrétaire : Madame Caroline IMBERT 

 

Siège social de l’A.M.E.R. 

Domaine du fossé - 76690 Mont Cauvaire 

Téléphone : 02 32 93 90 20 / Fax : 02 35 33 12 45 
             

             

             

             

              

09h00 16h00 
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ANNEXES 

 

 

 

- Règlement de fonctionnement secteur adulte de l’AMER 

 

 

- Charte des droits et des libertés de la personne accueillie 

 

 

- Arrêté tripartite fixant la liste et le mode de saisine des personnes 

qualifiées 

 

Association Médico - Éducative Rouennaise 



 

Association Médico- Educative Rouennaise 
Domaine du Fossé 

76690 MONT CAUVAIRE 

 02.32.93.90.20 - Fax : 02.35.33.12.45 

www.amer-76.fr 
 

 

 
 Foyer les Pommiers    Foyer les Lauriers                  ATJ Les Lierres  

 

 

 

L'article L 311-7 du code de l'action sociale et des familles 

 

 

Préambule 

 

Le secteur « Adultes » est composé des établissements suivants : Foyer de vie et Foyer d’accueil 

médicalisé « Les Lauriers » à Bosc le Hard, Foyer de vie et Atelier de jour « Les Pommiers » à Mont-

Cauvaire, Centre d’accueil de jour « Les Lierres » à Sotteville-lès-Rouen. 

Ces établissements sont gérés par L’Association Médico Educative Rouennaise (AMER) qui a pour 

objet principal de créer et de gérer des établissements et services recevant des enfants, des 

adolescents et adultes en situation de handicap mental ainsi que des personnes avec autisme et 

troubles envahissants du développement, en vue de leur assurer la rééducation et l’assistance que 

nécessite leur état en anticipant leurs besoins, en coordonnant les moyens pour permettre une 

continuité dans leur prise en charge. 

 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble des établissements précités dont les dates d’autorisation 

et conditions de tarification sont présentés en Annexes. 

 

Le règlement de fonctionnement a pour objet de formaliser les règles de vie qui régissent les relations 

entre les personnes accueillies et le personnel, et les personnes accueillies entre elles. 

 

C’est un outil, un référentiel qui doit permettre, par son application, l’intégration des règles de vie pour 

la personne accueillie et favoriser ainsi son adaptation et son intégration sociale.  

 

Il s’agit de faire en sorte que la personne accueillie, selon ses capacités de compréhension, 

reconnaisse et accepte la responsabilité de ses actes dans la dimension citoyenne.  
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Ce règlement de fonctionnement a été actualisé en vertu de l’article L.311-7 du Code de L’Action 

Sociale et des Familles et du Décret 2003-1095 du 14 novembre 2003. Il est référencé dans le DIPC 

et/ou le contrat de séjour.  

 

I- DROITS 

 

1) Chacun doit bénéficier d’un accompagnement adapté à ses capacités intellectuelles, 

physiques et affectives au regard des besoins qui lui sont propres. Ainsi, chacun peut 

bénéficier d’un projet personnalisé en adéquation avec le projet de l’établissement. 

 

2) Chacun doit bénéficier des conditions de sécurité nécessaires, les risques étant mesurés 

dans le projet personnalisé de chacun. 

 

3) Chacun a le droit de participer et d’être informé des décisions qui le concernent et de se 

faire assister et représenter si nécessaire. 

 

4) Chacun a le droit de s’exprimer pour tout ce qui concerne sa vie en général, de s’informer 

sur la vie de l’établissement.  

 

5) Chacun a le droit de disposer de son argent en accord avec la famille et/ou du tuteur et 

le représentant de l’établissement. Si la personne a besoin d’être aidée dans la gestion 

au quotidien, un avenant au projet personnalisé doit être signé. 

 

6) Chacun a le droit de sortir de l’établissement seul ou accompagné, en fonction de son 

autonomie, à condition : 

o Qu’il ne se mette pas en danger lui-même ou qu’il ne mette pas en danger 

autrui ; 

o Qu’il respecte les horaires de fonctionnement ; 

o Qu’il en ait informé le personnel de l’établissement (chef de service, 

référent…).  

 

7) Chaque résidant a le droit au respect de la confidentialité pour tout ce qui concerne sa 

vie privée. 

 

8) Chacun a le droit au respect de son intimité et de sa vie privée.  

 

9) Chacun a le droit au respect de son intégrité physique et morale. 
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10) Chacun a le droit à une attention particulière concernant son état de santé physique et/ou 

mentale. 

 

11) Chacun a droit à une information sur le thème de la vie affective et sexuelle. Des actions 

d’information, de sensibilisation et de prévention sont proposées par des professionnels 

de l’éducation de l’AMER et/ou des partenaires (ex : planning familial…) 

 

12) Chacun a le droit de vivre librement sa sexualité. Les professionnels respectent la vie 

affective et sexuelle du résident, dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la liberté, à la 

dignité et à l’intimité des autres personnes. Les situations sont prises en compte 

individuellement et traitées, si besoin, par l’équipe en réunion ou les médecins 

généralistes, psychologue et psychiatre. Seul le résident est en droit d’en parler à son 

entourage. 

 

13) Chacun dispose d’un droit d’accès à son dossier suivant un protocole établi qui définit 

les droits et les obligations, tant pour la personne accueillie et/ou son représentant légal, 

que pour le responsable d’établissement.  

 

14) Chacun dispose de ses droits civils et civiques. 

 

 

II- DEVOIRS 

 

1) Chacun a le devoir et l’obligation de fréquenter régulièrement l’établissement. Toute 

absence doit être justifiée. 

 

2) Chacun a le devoir de respecter le personnel, le matériel, les locaux et la chambre mise 

à disposition.  

 

3) Chacun a le devoir de participer aux tâches liées à la vie collective, en fonction de ses 

capacités personnelles (mise de table, tâches ménagères…). 

 

4) Chacun a le devoir de prévenir toute situation qui pourrait nuire à la vie d’autrui. 
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5) Chacun a le devoir de respecter les horaires de fonctionnement tels qui sont définis et 

affichés dans les différents lieux de vie de l’établissement. Néanmoins, en fonction du 

projet d’accompagnement de chacun, le rythme de vie doit être adapté. 

 

6) Chacun doit veiller à son hygiène et alerter l’équipe en cas d’existence de parasites 

(poux, gale…) afin d’éviter la propagation aux autres résidents. 

 

7) Chacun a le devoir de respecter l’autre dans son intégrité physique, morale et sexuelle. 

 

8) Chaque résidant doit respecter la vie privée et l’intimité d’autrui. Dans les foyers 

d’hébergement, la chambre est un lieu privatif et chacun est soumis aux règles d’usage, 

par exemple : frapper et attendre avant d’entrer… 

 

9) Chacun doit avoir un comportement affectif et sexuel adapté avec la vie en collectivité. 

La sexualité doit se vivre en toute intimité dans les lieux privatifs et reconnus comme tels. 

Il est interdit d’avoir des relations sexuelles dans les espaces publics ou collectifs. 

 

10) Chacun doit avoir une hygiène corporelle. Chacun doit avoir une tenue vestimentaire 

propre, correcte et adaptée aux activités proposées.  

 

11) L’utilisation de téléphone portable, d’une tablette ou d’un appareil numérique, d’une 

console de jeux n’est pas autorisée durant les temps d’activités encadrés. En dehors de 

ces temps, chacun est appelé à respecter les règles d’usage et de ne pas générer de 

nuisance pour l’entourage.  

 

III- INTERDITS 

 

1) Il est interdit de recourir à la violence, sous quelques formes que ce soit (verbale, 

physique, psychologique, sexuelle…). 

 

2) Il est interdit de fumer dans les bâtiments et les lieux communs, dans les transports 

collectifs et en dehors des espaces définis à cet effet. Il est déconseillé de fumer dans 

les chambres et interdit dans celles accueillant de l’oxygène médical. 

 

3) Il est interdit de consommer des substances toxiques (drogues…). La consommation de 

boissons alcoolisées est strictement encadrée et régie par des autorisations 

exceptionnelles de la Direction et ce, lorsque les traitements médicaux prescrits ne la 
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contre-indiquent pas. De la même façon la prise de médicaments est encadrée et doit 

être soumise à prescription préalable d’un médecin et justifiée par une ordonnance. 

 

4) Il est interdit de porter atteinte à la vie privée d’autrui.  

 

5) Il est interdit de porter ou d’apporter des objets dangereux pouvant s’assimiler à des 

armes potentielles.  

 

6) Le vol et le racket sont interdits. 

 
7) Il est interdit d’apporter des équipements qui ne répondent pas aux normes anti-feu. 

L’établissement met à disposition un catalogue de produits répondant aux normes. 

 
Pour les installations électriques :  

- Privilégier les multiprises labellisées NF et éviter les produits premier prix. 

- Il est interdit de faire des branchements en cascade : par exemple une multiprise branchée 

elle-même à une autre multiprise avec de multiples appareils raccordés à chacune d'elles. 

- Respecter la puissance maximale autorisée : ne branchez pas des appareils plus puissants 

que le nombre de watts maximal que la multiprise peut supporter.  
 

Le non-respect de ces consignes entrainera le retrait de l’appareil concerné. 

 

IV- SANCTION/REPARATION 

 

En cas de non-respect du règlement de fonctionnement, la personne s’expose à une 

sanction/ réparation : 

La décision se prend en équipe, elle est validée par la direction. 

Elle s’applique à tous et fera l’objet d’une explication. 

La sanction/réparation est signifiée de manière écrite ou orale. Dans tous les cas, les parents 

ou les responsables légaux sont tenus informés. 

La faute grave susceptible de nuire à la bonne marche du service ou de présenter un danger 

particulier pour les personnes accueillies ou les professionnels de l’établissement, expose 

l’auteur des troubles à une mesure d’exclusion temporaire ou définitive. Elle ne sera prise 

qu’après avis du Comité éthique chargé d’étudier les faits et d’auditionner la personne 

concernée.  

 

Le Comité éthique est composé de : 
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1 collège « Parents » 

1 collège « Salariés » 

1 collège « Personnes accueillies » 

La Directrice des Ressources Humaines 

1 représentant du conseil d’administration de l’AMER 

Les Directrices des secteurs selon le thème à l’ordre du jour 

La Présidente et le Directeur général de l’AMER comme membres de droit. 

 

V- MODALITES DE COMMUNICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

 

Le règlement de fonctionnement est remis à la personne accueillie et/ou à son représentant 

légal au moment de son admission au sein de l’établissement. Un document attestant que 

la personne accueillie et/ou son représentant légal en sont dépositaires est signé. 

 

Affichage : 

Le règlement de fonctionnement à jour de toutes ses modifications fait l’objet d’un affichage 

dans les locaux des établissements du secteur « Adultes ».  

 

Communication : 

Le règlement de fonctionnement est tenu à disposition des tiers, co-acteurs du projet de vie 

ainsi que des autorités de contrôle.  

 

VI- REVISION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le règlement de fonctionnement peut faire l’objet de révision périodique à l’initiative de la 

Direction de l’établissement et du Conseil de Vie Sociale, en cas notamment de 

modifications de la règlementation relative aux institutions sociales et médico-sociales ou de 

changements notables dans l’organisation de l’établissement. 

En tout état de cause, le règlement de fonctionnement doit faire l’objet d’une révision tous 

les 5 ans.  

 

Avis du CVS en date du …16 Janvier 2023……………………………… 

 

 

         Le Directeur Général 

         Mr ANOUJ Arnaud  

           



 

 

 

 
 

Charte des droits et des libertés de la personne accueillie 
Texte écrit en facile à lire et à comprendre par l’Adapei du Rhône 2013 

La loi dit que : 
  

Article 1. Principe de non discrimination 

La discrimination : c’est rejeter quelqu’un qui est différent. C’est interdit. 

J’ai le droit que quelqu’un m’accompagne et m’aide. 

Je dois être respecté tel que je suis. 

J’ai le droit d’aimer un homme ou une femme. 
  

Article 2. Droit à la prise en charge ou à un accompagnement adapté 

L’établissement me propose un projet d’accompagnement individualisé. 

Le projet d’accompagnement individualisé est le document qui fait le point sur ce que j’ai fait 

et ce que j’ai envie de faire. 

Le projet est discuté avec moi. 

Le projet répond à mes besoins et à mes attentes. 
 

Article 3. Droit à l’information 

Je dois être informé de mes droits. 

A mon arrivée dans l’établissement, le directeur doit me donner 4 documents :  

 la charte des droits et libertés, 

 le livret d’accueil, 

 le règlement de fonctionnement de l’établissement, 

 le contrat de soutien d’aide par le travail ou le contrat de séjour. 

J’ai le droit d’avoir des explications sur mon accompagnement. 

Je peux demander des explications sur mon dossier administratif et médical. 
 

Article 4. Principe de libre choix, du consentement éclairé et de la participation 

de la personne 

Je dois participer à l’écriture de mon projet d’accompagnement individualisé. 

Je peux participer en exprimant mon choix et en donnant mon avis. 

Je dois être d’accord avec mon projet. 

Mon projet doit correspondre à mes envies. 

Quand je choisis, il faut m’expliquer ce qui va arriver. 

Je peux être aidé par mon représentant légal, ou être accompagné par une personne que 

j’ai choisie. 

Mon représentant légal est mon tuteur. 

Mon curateur peut m’accompagner. 
 

Article 5. Droit à la renonciation 

Seul ou avec mon représentant légal, je peux demander à changer mon projet 

d’accompagnement individualisé. 

Je dois écrire une lettre au directeur de l’établissement.  

Le directeur me reçoit avec mon représentant légal ou une personne de mon choix. 

Nous décidons ensemble s’il faut changer mon projet.  



 

Document travaillé avec les ouvriers de l’ESAT Jacques Chavent de l’Adapei du Rhône :  
Fabrice CHALUMEAU, Colette CONOMBO, Rachid FALCHI, Marie-Adèle FERNANDEZ 

 

Article 6. Droit au respect des liens familiaux 

L’établissement doit m’aider à être bien avec mes amis et ma famille.  

L’établissement doit m’aider à garder le lien avec ma famille et mes amis.  
 

Article 7. Droit à la protection 

J’ai le droit d’être protégé. 

J’ai le droit à la sécurité. 

J’ai le droit d’être soigné. 

J’ai le droit d’être nourri correctement. 

Le personnel de l’établissement garde le secret sur les informations que l’on donne.  
 

Article 8. Droit à l’autonomie 

Selon mon projet d’accompagnement individualisé et le règlement de fonctionnement de 

l’établissement :  

 j’ai le droit d’aller dehors et de faire des sorties, 

 j’ai le droit de recevoir des visites, 

 j’ai le droit d’avoir mes objets, 

 quand j’ai de l’argent de poche, j’ai le droit de choisir ce que je peux acheter. 

Mon projet d’accompagnement individualisé doit m’aider : 

 ne pas rester tout seul, à rencontrer des personnes qu’on ne connait pas, 

 aller en ville 

 aller dans les lieux que j’aime. 
 

Article 9. Principe de prévention et de soutien 

Mon projet doit m’aider à être bien dans ma peau. 

Si je suis malade ou gravement malade, j’ai le droit d’être accompagné selon mon choix. 

Si je suis malade ou gravement malade, ma religion doit être respectée. 
 

Article 10. Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne 

accueillie 

Le droit civique c’est par exemple le droit de vote. 

J’ai des droits civiques. 

Je peux m’intéresser à ce qui se passe dans le monde, j’ai le droit de savoir et le droit 

d’apprendre. 
 

Article 11. Droit à la pratique religieuse 

Je peux choisir une religion.  

Je peux faire les choses que ma religion demande. 

Je dois respecter les autres religions. 

Je peux demander à rencontrer un homme ou une femme de ma religion. 
 

Article 12. Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

Je dois être respecté tel que je suis. 

Les personnes qui m’entourent doivent respecter ma vie amoureuse et mon corps. 








